
 
 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
Paris, le 25 juin 2015 

 
Les organismes Hlm franciliens,  

des acteurs incontournables des contrats de ville  
 
L’Association des organismes Hlm d’Ile-de-France (A ORIF) souhaite rappeler à ses partenaires que, 
forts de leur présence au quotidien dans les quarti ers et de leur expertise territoriale, les organism es 
Hlm sont des acteurs essentiels de la politique de la ville et qu’ils doivent être associés à 
l’élaboration, à la signature et à la mise en œuvre  des 77 contrats de ville franciliens. 
 
Une contribution régionale aux contrats de ville et  des déclinaisons thématiques 
La loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014 refonde la politique de la ville. 
Elle recentre la géographie prioritaire autour des quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) et d’un 
contrat unique : le contrat de ville. Ces évolutions se faisant dans un calendrier contraint et 
volontariste (signature de tous les contrats de ville fixée au 30 juin 2015), l’AORIF s’est mobilisée pour 
produire en octobre 2014 une « Contribution des organismes Hlm aux contrats de ville en Ile-de-France »1, 
articulée autour de 5 axes : l’équilibre social des quartiers, la sécurité et la tranquillité résidentielle, la gestion 
urbaine de proximité, l’insertion par l’activité et le développement économique, les projets urbains. 
Dans la continuité de cette contribution régionale, l’AORIF anticipe la déclinaison des contrats de ville par la 
publication en juin 2015 d’une contribution « Gestion urbaine de proximité et abattement TFPB : enjeux et 
méthodes ». Ce document vise à mettre en lumière l’intérêt de démarches intégrées de GUP et les liens 
qu’elles entretiennent avec les abattements de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB). Une nouvelle 
contribution sera publiée sur le thème de la mixité et des attributions à l’automne 2015.  
 
L’organisation de la représentation de la professio n et la production de contributions territoriales  
En 2014, les territoires ont engagé les réflexions pour construire leurs contrats de ville. Afin de participer à 
leur élaboration, les organismes Hlm, sous l’impulsion de l’AORIF, ont désigné des bailleurs référents pour 
chaque établissement public de coopération intercommunale (EPCI) et commune isolée en charge de 
produire un contrat de ville.  
L’AORIF a également mobilisé ses équipes et les organismes concernés pour engager des réflexions sur 
quelques EPCI présentant des enjeux particuliers. A ce jour, une vingtaine d’appuis territoriaux (dont 16 
contributions territoriales2), adaptés aux enjeux spécifiques des territoires, ont été pilotés par l’AORIF.  
 
Une implication nécessaire des organismes Hlm 
L’association de tous les services publics, parmi lesquels les organismes Hlm, fait partie des exigences que 
le législateur a placées dans ces contrats de ville nouvelle génération. Comme l’a indiqué le 26 mai dernier 
Myriam El Khomri, secrétaire d’Etat chargée de la politique de la ville, certains contrats déjà signés « devront 
être complétés et enrichis sur certains points d'ici la fin de l'année. C’est tout particulièrement le cas lorsque 
le contrat (…) n’inclut que la signature du préfet, du maire et de l’intercommunalité, sans mobiliser au-delà 
les autres services publics. » 
En accord avec ces propos et à la veille de l’élaboration de documents structurants pour la profession 
(conventions d’utilisation de l’abattement de TFPB, protocoles de préfiguration du nouveau programme 
national de renouvellement urbain3, conventions de mixité sociale…), les organismes Hlm franciliens 
réaffirment leur volonté d’être pleinement associés à l’élaboration, à la signature, à la mise en œuvre et aux 
instances de pilotage des contrats de ville. 
 
L’AORIF - l’Union sociale pour l’habitat d’Ile-de-France est l’organisation professionnelle au service des organismes de logement social 
franciliens.  
L’AORIF regroupe les organismes Hlm d'Ile-de-France adhérant à l'une des fédérations de l'Union sociale pour l'habitat (la fédération 
des Offices publics de l’habitat, la fédération des Entreprises sociales pour l'habitat, la fédération des Sociétés coopératives d'Hlm et 
l’Union nationale d'économie sociale pour l'accession à la propriété). 5 Entreprises publiques locales (EPL) sont membres associés. 
144 organismes de logement social adhèrent à l’AORIF. Ils gèrent près d’1,2 millions de logements locatifs sociaux, soit 23% des 
résidences principales d’Ile-de-France, et logent près de 3 millions de personnes. 
Site internet : www.aorif.org 
 
Contact  presse : Vincent Rougeot / v.rougeot@aorif.org / Tel. : 01 40 75 52 77 

                                                 
1 Contribution téléchargeable sur www.aorif.org (rubrique « Publications »). 
2 En ligne sur www.aorif.org (rubrique « Espace Thématique / Politique de la ville »).  
3 Dans le cadre du NPNRU, les politiques de relogement comme de reconstitution du parc social devront être abordées de façon 
spécifique en Ile-de-France, à une échelle suffisamment large pour permettre un réel travail de rééquilibrage territorial. 


